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28 mars 1969 - 50e de l’opération McGill français
Le 28 mars 1969, le collectif Opération McGill 
tient la plus grande manifestation au Québec 
depuis la Seconde Guerre mondiale : quelque 
10 000 jeunes marchent alors dans la direction 
ouest, à l’assaut d’un bastion de l’élite anglo-
saxonne, l’Université McGill. Tombé aujourd’hui 
presque dans l’oubli, cet événement est pourtant 
le point d’orgue d’une vaste coalition réunissant 
pour la première fois des organisations 
nationalistes, socialistes et étudiantes.

Les nationalistes québécois estiment d’abord 
qu’il est temps de se débarrasser du colonialisme 
britannique dont l’Université McGill est alors le 
symbole par excellence. Les groupes de gauche 
dénoncent quant à eux l’institution « élitiste 
et bourgeoise, chasse gardée des entreprises 
capitalistes ». Le Conseil central de Montréal 
de la CSN et son président Michel Chartrand 
soutiennent d’ailleurs le mouvement, diffusant à 
la veille de la manifestation 100 000 exemplaires 
du pamphlet Bienvenue à McGill. Quant à la 
jeunesse et aux associations étudiantes, elles 
craignent de voir se fermer devant elles les 
portes de l’éducation supérieure; on laissait 
alors entendre que, faute de places, l’Université 
de Montréal allait devoir refuser 40 % de 
finissants des cégeps. Ces craintes n’étaient pas 
dénuées de fondement. Encore en 1969, les 
étudiants de langue anglaise constituaient 42 % 
des admissions universitaires au Québec, alors 
qu’ils ne formaient que 18 % de la population. 
À McGill même, seuls 7 % des inscrits étaient 
des francophones. En somme, on cible cette 
institution parce qu’elle est à la fois anglaise, 
riche et élitiste.

L’opération McGill français se déroule dans 
un contexte explosif. La commission sur le 
bilinguisme et le biculturalisme venait de  
montrer que les Canadiens français formaient 
l’un des groupes les moins scolarisés et les 
plus mal payés au Québec. Peu avant, les 
manifestations contre la compagnie de taxi 
Murray Hill avaient prouvé la capacité des 
étudiants et des travailleurs à coordonner leurs 
actions. À l’automne suivant, Saint-Léonard est 
survoltée à propos de la langue d’enseignement 
pour les immigrants, tandis que Montréal 
subit une recrudescence des attentats du FLQ. 
L’arrogance du vice-recteur de McGill, Robert 
Shaw, ne contribue en rien à l’instauration 
d’un climat plus serein, en déclarant que les 
manifestants souhaitent en fait détruire toute 
la société (« to destroy society through the 
destruction of McGill »).

Afin de conduire un maximum de manifestants 
jusqu’au Carré-Saint-Louis à Montréal, des 
autobus furent nolisés d’aussi loin que de Hull, 
Saint-Jérôme, Québec et Saint-Hyacinthe. Les 
drapeaux du Québec côtoyaient des drapeaux 
patriotes, des images du FLQ ou de Che 
Guevara, ainsi que des pancartes arborant le 
slogan : « McGill français, McGill aux travailleurs, 
McGill aux Québécois ». Finalement, au soir du 

28 mars, environ 10 000 personnes (7000 selon 
les journaux anglophones, 15 000 selon les 
journaux francophones) défilent rue Sherbrooke 
jusqu’à McGill où ils arrivent vers 21  h 30. 
Les attendent sur place 3000 manifestants 
anglophones et 1300 policiers prêts à intervenir 
en cas d’accrochage. On entendit bien chanter 
« God Save our Queen » et crier quelques « French 
bastards » et « frog lovers  », mais, en définitive, 
peu de blessés et peu de débordements.

Malgré cette forte mobilisation pour l’époque, 
l’opération anti-McGill n’a pas débouché 
sur des résultats concrets : McGill est restée 
majoritairement anglophone et l’on y croise 
toujours peu d’étudiants venant de la classe 
ouvrière. Entretemps, la venue de l’Université du 
Québec allait décloisonner l’accès aux études 
universitaires pour les francophones et le réseau 
des cégeps allait poursuivre son expansion. 
Fondé à la fin de l’année 1968, le Parti Québécois 
allait en outre offrir aux nationalistes l’occasion 
d’agir sur un plus vaste théâtre. Quant à la gauche, 
elle allait se morceler en divers groupuscules et 
se lancer dans l’action syndicale. À l’orée des 
années 1970, l’épisode de McGill français aura 
en somme servi de banc d’essai pour toute 
une génération de militants qui, enhardis par 
ce succès tactique, souhaitaient désormais 
transformer non plus un simple établissement 
scolaire, mais le Québec tout entier.
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